Motion CDEN des Côtes d’Armor

Mesdames et messieurs, en vos grades et qualités,

Nous, membres du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale des Côtes d’Armor, réunis le 28 novembre 2024, voulons soutenir l’École publique laïque en demandant aux représentants de l’État dans le département d’assurer le fonctionnement du service public d’éducation conformément aux obligations qui leur incombent, à savoir :
· La réalisation des contrôles budgétaires et administratifs dans tous les établissements privés sous contrat,
· La mise en œuvre effective de contrôles pédagogiques de tous les personnels exerçant dans les établissements privés,
· La production des documents nécessaires à la transparence du financement des établissements privés,
· Le recours à une procédure de résiliation du contrat d’association en cas de non-respect des obligations auxquelles ils sont contraints, 
· L’application des dispositions du code de l’éducation quant à l’amélioration de la mixité sociale et scolaire au sein des écoles et établissements publics pour favoriser les apprentissages des élèves et éviter des dérogations à la carte scolaire,
· La présentation systématique, pour avis préalable, pour tout prêt de locaux ou subvention aux établissements privés sous contrat lors des CAEN, comme prévu par l’article L.151-4 du code de l’Éducation.
 
Nous, membres du CDEN, voulons agir pour notre École publique républicaine afin d’améliorer le service public d’éducation et de permettre l’émancipation de tous nos élèves. 

· Liste des signataires : Unsa Education 22, Sgen-CFDT Bretagne, CGT Educ’action des Côtes d’Armor, FSU22

